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Séance  
et date 

Question  
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 et 
autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       S/PV.7554 
10 novembre 
2015 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
situation 
concernant la 
piraterie et les 
vols à main 
armée commis 
en mer au large 
des côtes 
somaliennes 
(S/2015/776) 

Projet de 
résolution 
présenté par 
l’Espagne, les 
États-Unis, la 
France, la 
Lituanie, la 
Malaisie, la 
Nouvelle-
Zélande et le 
Royaume-Uni 
(S/2015/850) 

Somalie   Résolution  
2246 (2015)  
15-0-0 (adoptée en 
vertu du 
Chapitre VII) 

 

 a  La Somalie était représentée par son Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale.  
 b  Les deux Représentants spéciaux ont participé à la séance par visioconférence depuis Mogadiscio.  
 c  Australie, États-Unis, France, Lituanie, Luxembourg, Nigéria, République de Corée, Royaume-Uni, Rwanda et Tchad.  
 d  Argentine, Chine, États-Unis, Fédération de Russie, Jordanie et Royaume-Uni.  
 e  Australie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, États-Unis, France, Italie, Lituanie, Luxembourg, Pays-Bas, République de 

Corée, Royaume-Uni et Rwanda.  
 f  Angola, Espagne, États-Unis, France, Jordanie, Lituanie, Malaisie, Nigéria, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni, Tchad et 

Venezuela (République bolivarienne du).  
 g Chine, États-Unis, Fédération de Russie, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni et Venezuela (République bolivarienne du).  
 h Angola, Espagne, États-Unis, France, Jordanie, Lituanie, Malaisie, Nigéria, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni et Tchad.  
 i  L’Espagne était représentée par son Secrétaire d’État aux affaires étrangères ; les États-Unis par leur Représentant permanent 

et membre du cabinet du Président ; la Malaisie par son Ministre des affaires étrangères ; le Royaume-Uni par son Ministre 
des affaires étrangères et du Commonwealth.  

 j La Somalie était représentée par son Premier Ministre. 
 
 
 

4. La situation au Burundi 
 
 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 
sécurité a consacré 12 séances à la situation au Burundi, 
adopté deux résolutions et publié trois déclarations de 
son président.  

 En 2014, le Conseil s’est concentré sur les défis 
qui se posent en matière de consolidation de la paix 
dans le pays et de transition entre le Bureau des 
Nations Unies au Burundi (BNUB) et l’équipe de pays 
des Nations Unies. En 2015, il a recentré son attention 
sur la détérioration de la situation suite à la réélection 
du Président burundais pour un troisième mandat. En 
mars 2015, il a dépêché une mission au Burundi.  

 Durant la période considérée, le Conseil a 
prorogé le mandat du BNUB, pour la dernière fois, 
jusqu’au 31 décembre 201413, et a créé la Mission 
électorale des Nations Unies au Burundi (MENUB), 
qui était chargée d’assurer le suivi des élections de 
2015 au Burundi et de rendre compte de la situation au
__________________ 

 13 Résolution 2137 (2014). 

Secrétaire général et au Conseil14. Dans ses décisions, 
le Conseil s’est dit préoccupé par les violations des 
droits de l’homme, a appelé à la mise en place d’un 
dialogue politique au niveau national et a salué les 
efforts de médiation déployés par les pays de la région.  

 Fin 2015, constatant une détérioration de la 
situation politique au Burundi, le Conseil a demandé 
au Secrétaire général de lui présenter des options quant 
à la présence future de l’Organisation des Nations 
Unies dans le pays. Le Secrétaire général a notamment 
proposé de déployer une opération de maintien de la 
paix multidimensionnelle intégrée en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies ou une 
mission politique spéciale intégrée à part entière15. 

__________________ 

 14 Pour plus d’informations sur le mandat du BNUB et de 
la MENUB, voir la section II (Missions politiques et 
missions de consolidation de la paix) de la dixième 
partie. 

 15 S/2015/926. 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39  
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       S/PV.7104 
28 janvier 
2014 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur le 
Bureau des 
Nations Unies 
au Burundi 
(BNUB) 
(S/2014/36)  

 Burundi Représentant 
spécial du 
Secrétaire général et 
Chef du BNUB, 
Président de la 
formation Burundi 
de la Commission 
de consolidation de 
la paix 

Tous les invitésa  

S/PV.7110 
13 février 
2014 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur le 
BNUB 
(S/2014/36) 

Projet de 
résolution 
présenté par la 
France et le 
Nigéria 
(S/2014/96) 

Burundi  Un membre du 
Conseil (États-
Unis), Burundi 

Résolution  
2137 (2014)  
15-0-0 

S/PV.7174 
14 mai 2014 

  Burundi Représentant 
spécial du 
Secrétaire généralb, 
Président de la 
formation Burundi 
de la Commission 
de consolidation de 
la paix 

Tous les invitésc  

S/PV.7236  
6 août 2014 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur le 
BNUB 
(S/2014/550) 

 Burundi Représentant 
spécial du 
Secrétaire général 

Burundi, 
Représentant 
spécial 

 

S/PV.7295  
5 novembre 
2014 

  Burundi Représentant 
spécial du 
Secrétaire généralb, 
Président de la 
formation Burundi 
de la Commission 
de consolidation de 
la paix 

Tous les invitésd  

S/PV.7364 
21 janvier 
2015 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur le 
BNUB 
(S/2015/36) 

 Burundi Secrétaire général 
adjoint aux affaires 
politiques, Président 
de la formation 
Burundi de la 
Commission de 
consolidation de la 
paix 

Tous les invités  

S/PV.7388 
18 février 
2015 

     S/PRST/2015/6 

S/PV.7473 
26 juin 2015 

  Burundi  Burundi S/PRST/2015/13 

S/PV.7482  
9 juillet 2015 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur la 
Mission 

 Burundi Sous-Secrétaire 
général aux affaires 
politiques, Haut-
Commissaire des 

Tous les invités  
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39  
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       électorale des 
Nations Unies 
au Burundi 
(S/2015/510) 

Nations Unies aux 
droits de l’hommee 

S/PV.7546 
28 octobre 
2015 

     S/PRST/2015/18 

S/PV.7553  
9 novembre 
2015 

  Burundi, Ouganda Secrétaire général 
adjoint aux affaires 
politiques, Haut-
Commissaire des 
Nations Unies aux 
droits de l’homme, 
Conseiller spécial 
du Secrétaire 
général pour la 
prévention du 
génocide, Président 
de la formation 
Burundi de la 
Commission de 
consolidation de la 
paixf, Observateur 
permanent de 
l’Union africaine 
auprès de 
l’Organisation des 
Nations Unies 

Tous les invitésg  

S/PV.7557 
12 novembre 
2015 

 Projet de 
résolution 
présenté par la 
France 
(S/2015/865) 

   Résolution  
2248 (2015)  
15-0-0 

 

 a Le Burundi était représenté par son Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale.  
 b  Le Représentant spécial a participé à la séance par visioconférence depuis Bujumbura.  
 c  Le Burundi était représenté par son Ministre de l’intérieur, qui a participé à la séance par visioconférence depuis Bujumbura.  
 d Le Burundi était représenté par le Directeur général des organisations internationales et des organisations non 

gouvernementales étrangères au Ministère des relations extérieures et de la coopération internationale, qui a participé  
à la séance par visioconférence depuis Bujumbura.  

 e  Le Haut-Commissaire a participé à la séance par visioconférence depuis Genève.  
 f  Le Haut-Commissaire, le Conseiller spécial du Secrétaire général et le Président de la formation Burundi ont participé  

à la séance par visioconférence respectivement depuis Genève, la Jordanie et Bujumbura. 
 g Le Burundi était représenté par son Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale, qui a participé  

à la séance par visioconférence depuis Bujumbura. 
 
 
 

5. La situation en Sierra Leone 
 
 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 
sécurité a tenu une séance et publié une déclaration de 
son président concernant la situation en Sierra Leone. 
Il a entendu un exposé présenté par le Représentant 
exécutif du Secrétaire général et Chef du Bureau 
intégré des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Sierra Leone (BINUCSIL) concernant le 

rapport final du Secrétaire général sur le BINUCSIL. Il 
a également entendu un exposé présenté par le 
Président de la formation Sierra Leone de la 
Commission de consolidation de la paix.  

 À sa 7148e séance, le 26 mars 2014, le Conseil a 
mis en avant les progrès accomplis en Sierra Leone 
dans les domaines de la consolidation de la paix et de 




